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ges d’or, d'argent et de platine, par les 
articles 536 et 538 du code des contri- 
butions indirectes (p. 3094). 


pour ga- 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





Ministère de la justice. 


No 9861. Décret du 10 juillet 1941 portant rat- 
tachement de justices de paix (p. 3094). 

arrété portant maintien d'un magistrat à la 
disposilion du ministre des affaires 
étrangères (p. 3095). 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


No 3099. Décret du 22 juillet 1941 instituant 
un concours spécial pour l'accès à l’emn- 
ploi d’auditeur de 2° classe à la cour des 
comptes (p. 30%), 


ärrêélé portant mutation (services extérieurs 
du Trésor) (p. 3095). 


Ministère de la guerre. 


Arrélé du 21 juillet 1951 portant inscriplions 
aux 
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Secrétariat d'Etat à l'éducation 


et à la jeunesse. 
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traitement du directeur des services 
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beaux-arts (p. 2098). 


Arrêlé portant nominations (Fédération fran- 
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Secrétariat d'Etat à la production industrietle, 
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Arrêté porlant nomination d'u ré ur 
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Secrétariat d'Etat aux communications, 


n 1941 déclarant d'utilité pu- 
blique et urgents de 14 de voirie 
nalionaie (p, 3102), 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISIÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 
Avis oux porteurs de | s p. 100 à dix ans 
1931 d la caiss nationale de crédit 
agric ont p. 4101). 
Sociétiéts étrangères Avis d'abonnement au 
timbre (p. 5101). 


D'ÉTAT A L'ÉDUCATION NATIONALE 
ET A LA JEUNESSE 


SERCRÉTANIAT 
Avis de vacances de chaires (p. 3101). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COMMUNICATIONS 


Avis de concours pour des emplois de chef 
cantonnier (p. 3104). 








LOIS 


rm 


N° 3014. LOI du 18 juillet 1941 relative 
à la distribution des combustibles pour 
gazogènes. 


Nous. Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 13 septembre 1940 relative 
aux caractéristiques des combustibles pour 
gazogènes destinés à la traction automo- 


bile; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrélons : 

Art. {®, — Seuls pourront, à dater du 
4 septembre 1941, effectuer la distribu- 
tion et le commerce des combustibles pou” 
gazogènes, tels qu'ils ont été définis par 
la loi du 13 septembre 1940, les personnes 
agréées par le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle. 

Toutefois, les produeteurs préparateurs 
de charbons de hois en forêt, produisant 


moins de quinze tonnes par mois, pour- 
ront vendre directement au consomma- 
teur, dans la limite du contingent de con- 
sommation de ce dernier, la totalité de 
leur production au prix de détail sans être 
soumis aux formalités de l'agrément. 
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Art. 2. — Pourront être agréés comme 


distributeurs : 

4° Pour tout ou partie de leur produc- 
producteurs préparateurs de 
bois en forêt autres que ceux 


tion, des 


charbons de 


visés à l’article 1% ci-dessus; 

20 mmere nts remplissant les con 
ltions techo ques qui Sel mt fixées par 
arrêté du secrétaire d'Etat à la production 
indu 

L'asrément sera dans l’un et l’autre cas 


donné par le secrétaire l'Etat à la produe- 


lion industriel!e après avis d’une commis 
nn interministértel:e. 

Art. 3. — Les infractions aux disposi- 
tions de la présente loi et des arrètés pris 
en appication de Parti 2 ci-dessus <e- 
ront pun d'une amende de ceat à cinq 
mille francs (100 à 5.000 fr.) et d'un em- 
prisonnement de six jours à deux mois ou 
de l’une de ces deux peines seulement. 


En outre, les tribunaux pourront ordon- 
ner que leurs jugements seront, intégrale- 
ment ou par extraits, 
lieux qu'ils indiqueront et insérés aux 
frais du condamné, sans ue la dépense 
puisse ex éder 1.500 fr. 

En cas de récidive, l'amende sera portée 
de 3.000 à 20.000 fr. et l’emprisonnement 
de deux mois à un an. Le coût de l’affi 
chage pourra être porté à 3.000 fr. 

Si, d'autre part, la personne s’étant ren- 
due coupable des infractions prévues ei- 
dessus bénéficiait de l'agrément prévu à 
l'article {7 de Ja présente loi, celui-ci 
pourra lui être retiré à titre previsoire ou 
définitif. 

Art 4. Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 18 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 


affichés dans les 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d’Elat 
à l’économie nationale et aux [inances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agricullure et au ravilaillement, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la ju‘tice, 
JOSEPH BARTHÉIÆMY. 


— 4 0 &——— —— 


N° 3111. — LOI du 22 juillet 1941 tendant 
à compléter la réglementation édictée en 
matière ce garantie des matières et ou- 
vrages d'or, d’argent et de platine, par 
les articies 536 et 538 du code des con- 
tributions indirectes, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons: 


Art. {, — Sous les sanctions prévues 
pour les infractions auxdits articles, les 





dispositions de l’article 536 du code des 
( mntributions indirectes et celles de l’arti- 
cl: 538 du même code, complété par l'ur- 
ticle 5 de Ja loi du 16 octobre 1940 


étendues : 


{° Aux commissaires-priseurs, off 


ministériels Ou organismes qui 
(mouts-de-piété, salles des ventes 
sements de crédit mu al, € l 

| il nèéme 0 nent 

le )ll auJu { S le mat 

d'arg L Ou 1 I | 1\ { 


ouvrees, 


29 Aux intermédiaires, ouvriers A 
chambre, sertisseurs, polisseurs, et 
le manière générale, à toutes les p 


nes qui déliennent des matières de 


pèce pour l'exercice de leur profess 

Les personnes ou organismes visés :n 
présent arlicle doivent inscrire sur le re- 
gistre prévu par l'article 53S du 
contributions indirectes toutes le 
ceptions ou livraisons de matières 
d'argent ou de piatine,-ouvrées on non 
ouvrées, même si elles ne sont pas « 


cutives à des achats ou à des ventes. 


Art. 2. — Le présent décret séra publié 
an Journal officiel et exécuté comme ‘oi 
de J’Etat. 

Fait à Vichy, le 22 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


N° 2861. — Décret du 10 juillet 1941 
portant rattachement de justices de paix- 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur’ le rapport du garde des sceaux, m!- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, 

Vu le décret-loi du 1% septembre 1999, ct 
notamment l’article 3 dudit décret; 

Vu la loi du 27 juillet 4940 relative à ‘a 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu les avis des premiers. présidents et 
des procureurs généraux près les cours 
d'appel de Bastia, Caen, Dijon, Limoges 
et Nimes, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Sont rattachées, à titre pro- 

yisoire : 
COUR D'APPEL DE BASTIA 
Département de la Corse. 

Les justices de paix de: . 

Oletta (4° classe), à celles déjà réunies 
de Nonza et de Saint-Florent (4° classe), 
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; juridictid j i Sur le rapport du ministre secrétaire 
sous la juridiction du juge de paix dec S e rapport ninistre secn HOT D ES 
dernier canton, d'Etat à l'économie nationale et a 1x fi- . | 
; : ‘ nances 
alie 4e cp) rplle e rni ’ 
Salice (4° classe), à celle de Bocognano POUR OFFICIER 
(4° classe), sous la juridiction du juge de Décrétor 
: . CTCLONS ? 
paix de ce dernier canton. Pour prendre rang du 45 juin 1941.) 
Art. 197, — Un concours spécial pour l'ac- 
, : : . : Le GAILLARD-BOURNAZEL  (Marie-Joseph-Frans 
COUR D APPEL DE CAEN cession à l'emploi d'auditeur de 2? la ( ef d idro 1 grouper it tchers 
; . à la cour des comptes aura lieu au cours | k ifiqu n} bravoure et d'ess 
épartement du Calvados. Ve 
Dé} du quatrième trimestre de 1941. L Le 19 } | + « nn 
a justice de paix de: \ e | ue « l'entrée 
La Ju #4 sé e . Art. 2. — La )MMISSION A eXamen In | citra, A été fra ni noie. 
Orbec (4 classe), à celles déjà réunies | prendra : e barricade, rs qu'il arrachait 
de Lisieux (2 canton) et de Lisieux (1% ' Fe e de n dei t au 
: - > que: Un conseiller maître à Ja ir des : 
canton) (3° classe), sous la juridiction du LS Rss | chars. 
. . C S, resIUCNE ; 
juge de paix de ce dernier canton. ne nÀ an d roauêt | 
ê Ps es equetres iu con l 
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre | d'Etat: POUR CHEVALIER 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé de Un conseiller référendaire de 1" classe Pour prendre ranz du 47 juin 1941.) 
l'exécution du présent décret. à la cour des comptes; LOVE M La cu 
] Î orir de " re | ent il Cna col Cl 
Fait à Vichy, le 10 juillet 1941. g Su les finances de 1® classe | fenant au % ré. d'artillerie métropolitaine du 
F A ou de 2° classe : Levant [1 ’ \!1 l d'ent n. tou- 
IH. PÉTAIN. . Ævant OARCICE Fait 4 à 1 t 1 rat li 
PH. PET à Un professeur agrégé des facultés di Jours volontaire pour bissions dAityoreli:es, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat droit ; Le 17 juin 1941, près de DL Zli a clé mor- 
. : : - . tellement 1! sé (h rtart ] micre 
français : Un conseiller référ( ] - 
, > { { ndaire d 2° classt 1 r rot Huron dl int. 
Le garde des sceaux, secrétaire | | jeri britant 4 a hr: el it : | g” sil = 
RC PPT. D 4 y ATEN TE . < Ag . ne ; . . be . , 154 
ministre secrélaire d'Etat À la juslice, Un arrêté du secrétaire d'Etat À l’écono DE LA FORGUE DE BELLEGARDE (André-Iu- 
JOSEPH BARTHELEMY. mie nationale et aux fin inces di signera l c bert . 1} a Y au { ré d cha «ur + {ri 
: PZ à sulns . Jul | » el 6 puit 1 command un 
due: bé rm u la commission et fixera les iron de chars. ‘a entrainé son unité à l'at- 
COndIUONS au Concours, lu lu ige « Merdiavourm avec ui [ot 
ésislible da TR Après avoir heurcu 
; e Art. 3. — Le ministre secrétaire d’Ftat à m | le débouché de ses chars dns 
Magistrature. l'économie nationale et aux finances est un ‘in | 3 el " lit . … Fes à ee . 
à chargé de 1] exécution du présent décret, | Sant et à « action personnelle, à atteindre 
Le garde des sceaux, ministre secrétaire | qui sera publié au Journal officiel. l'objectif fixé, restant sur la posilion acquise 
d'Etat à la justice, et le ministre secrétaire DS pour en assurer la possession ave: l'infanterie, 
d'Etat aux affaires étrangères, Fait à Vichy, le 22 juillet 1941. Le li tip n, | iv - F int pr IT L« 
S 2 5 ; : Fa prendre la ciladelle de crdjasoum, Fa contre- 
Vu l'article 33 de la loi du 30 décembre MÉ, PÉCAIX. laqué avec vinour ct décision et l'a rejeté 
4913; sur sa posilion de départ en toi tnfligeant des 
Vu la loi du 14 avril 1921: Par le Maréchal de France, chef de } Etat | P pe sisan ge À der enr aient 
Vu le décret du 18 mai 1923; français : en lui faisant 69 prisonnie 


Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels; 

Sur l'avis conforme du ministre secrélaire 
d'Etat aux finances, 

Arrêtent: 

Article unique. — M. Petit, procureur de 
la République de 3e classe, est maintenu, 
pour une nouvelle période de cinq ans, à 
compter du fe janvier 1941, à la disposi- 
tion du ministre scerctaire d'Etat aux affai- 
res étrangères, pour exercer les fonclions 
de magistrat dans les Elats du Levant sous 
mandat français. 


Fait à Vichy, le 20 Juillet 1941. 
Le garde des Sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
ministre secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, 
Al DARLAN. 


Le 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





N° 3099, — Décret du 22 juillet 1941 insti- 
tuant un concours spécial pour l'accès à 
l'emploi d’auditeur de 2° classe à la cour 
des comptes. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Vu le décret du 13 novembre 1936; 


Vu le décret du 25 janvier 1941, 








Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances 


YVES BOUTHILLIER, 


’ 





D 0m 


Personnel des services extérieurs 





du Trésor. 

Par arrêté en dale du % j 1911 du con 
seiller d'Elal secrélaire général pour les fi- 
nances pub'iques: 

M. Petit. (Fdouard inspecteur du Trésor 
de 2e ciasse à le trésorerie générale des Ar- 


dennes, a été affecté, en la même qualité, à 


la trésorerie générale de la Manche, pour y 
remplir les fonclions de chef des bureaux, 
en remplacement de M. Labhé, appelé à 
d'autres fonctions, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Légion a'honneur e; méaaille militaire 


Le général d'armée commandant en chef des 


forces terrestres, ministre secrétaire d'Etat à 
la guerre, 
Vu le décrel du 5 septembr« 1929, 
Arrête : 
Article unique. — Son! inscrits aux tableaux 
spéciaux de la Légion d'honneur et de la Mé 


daille militaire les militaires dont les noms 


suivent; 





LAPORTE ‘Gu 
au 6 rég. de c'uassvurs d 
remier or 1 conduit ! 


lave Jean Ba pli te), livcutenant 
Afrique: officier do 
Uiarament la con- 
13 jun 4941 qui a perinis de 
FOCUpPOreT [FLE jrs lion dans la 
s'enfoncant profondément 
\bouscuié lennerm, 
arm iulomatiques et 
ini port A COUTALCUSES 
malgré la desirucse 

épiscopes et les multigles 
t'il était criblé, A participé À 
outre-atlaque l'après-midi du 


[PEL 


LE adverst 


lcur chenilletles de !t 
ment miltinucé dl 
lion de tou 
blu ures doi 
'REL hou ci 


Jour 


combat, 


HiCrt 


rang do 20 juin 1%41.) 
LEFEBVRE (Jacques-Robert), 1 
ie escadron au lun. officier 4 
valeur morale, S'élut déjà distiniue 
la campagne de France ainsi 
début di opérations de Syr 
conscience professionnelle et Soi 
danger, Parti volontairement le 2 
Our récupérer sur la 
ater-cch-Chouf battue 
avark par 4 preccdent 
ments, à eu 1 CŒuipe jt son 
lillerie, Blessé à mort, a relusé 
mes qu'il avait fait abriter re s'exposent 
lui porter secours et n'a cessé de 
un grand exemple dc 


tenant au 
uu haute 
pendant 
depuis le 
par sa 
mépris du 
juin 1941 
hjezzine à 
des \éhi- 
bornbarde- 
un tir d'ar- 
que ses hom- 
pour 
eur donner 


qui 


rout: li 
par le feu 


cules 


Pour prendre ring du 22 jutr: 1951.) 

Louis-Marie- 
au s° rég. de 
inple des plus belles qua- 
lités militaire biivoure, alla esprit du a 
crifice, Le 42 juin 1944 avant eu sa voiture 
détruite et ayant été tlécèr nt Dleseé au 
ours d'un euga:-1nepnt à réussi À Sauxer son 
équipage et à refu de laisser évacuer. 
Le 91 juin, chargé de reconnaitre barri- 
cade, est descendu de son «uto-mitrailleuse 
sous le feu pour ] | ce 


observer «du ] x 
portant en avant avee sa « umiere bra- 
\oure, à con- 


séricusement fn!leint, N'a 
senti à se laisser évacuer qu'après avoig 
rendu compte de sa mission 


GUILLEMIN DE MONTPLANET 
Israël) souslicutenant | 


scurs d'Afriqu ux 


chas- 


une 
[l rés 


été 





LALLERET 


ss - 
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HOCOUAUX (Georges-Del-Célestin), adjudant- ÿ taire d'Etat à l’économie nationale et aux Vu l'arrêté du gouverneur général de 
ehef ie rég. de chasseu \frique + finances, l'Algérie du 23 septembre 1940 étendant à 
r + et Dravo: pe Per A ! l'Algérie les dispositions du décret susvisé : 
| } ju r : n roi € ’ ue 
t q Le 16 ju art. 4er, — Il est créé, sous la présidence du | Vu la loi du 2 avril 1941, abrogeant | 
4 | Kun« 1, à forcé Je ba { de l'état-major de l'armée, une décret du 20 mai 1940 susvisé, en ce qui 
I hi da ominission nt “ministérielle chargée de ré- | concerne les cabinets médic iUX ; 
\ { \ b « y « resté seu \udre les problèmes de tous ordres sés par . , 
] tes. Les 19, 20 | taire du Levant et de leurs familles. ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
‘ »4 l 4 1 réc'on de “à 
a , art. 2. Celle commission comprend: , , 
N 11 \ diver l'ennemi j Décrétoné : 
di i 1 ca 150 pr Un représentant de chacun des départements er _- è 
ë | ministériels suivants: x Art. 1°. — La loi du 2 avril 1941 susviste 
Guerre est rendue applicable à l'Algérie, sous 
MILITAIRE Marine serve des .modifications ci-après : 
| ! 1911.) rÈ ét dede - « L'exercice de la médecine en Algéri 
) (Ravmond s f 1 Int F: ss est et demeure soumis aux conditiol 
4 « f Economie nationale et finances; fixées par les décrets des 7 août 1896, 10 
té) j 19, \ di Trava 5 90 fanviar 404 sort senerñtivemant 
J 1e ue D I nlants du secrétariat d'Etat à 14 et 29 pr « 1941, P rtant a Pi uv ‘ 
ï f À Mol sa pui et à la famäle; un au titre extension à 1 Alge r1e des lois des 20 j= 
t: tt \T « 1 sommet | de la santé publique, l’autre au titre de la | vembre 189, 16 août et 7 octobre 1940 
Le {am Les attributions dévoluesau c 
fl | qu 1 SL L « LES &4 tributions aevoiuesau const . 
u nent et ur la quatrième Un re ntant du délégué général du Gou- s s ; De 4 
- FA > Tu namint on Afdaus Deus: périeur de l’ordre des médecins par 
| { ira 1 June 1! ‘ ephonit phèss mp SE LA sh Per P . F 9 € - Q£ 
sol) un fr lent bombardement, Ï Un représentant du haut-commissaire de articies 2 et 3 de la loi du 2 avril 1941: 
France en Syrie et au Liban. CRC: 1 visée seront assurées par le conseil sunt- 
\ ra) du 12 1 91 Cez représentants seront désignés ; es Er ’ _. e ' 
rang du 13 juin 1941 . Don ‘ecsignes | e-À | rieur aigérien de l’ordre des médecins, 
BAR | | Le diudant au | Secréia d'Etat ou hautes autorités intéres- à 
PAR di éne-Laur adyju - à re « Les cabinets créés entre le 4° s: ptem- 
- . de 1 leu algériens! au cours 1 ! ; | 
violent bo nbard ment de Saïda, le 13 juin Fait à Vichy, le 22 juillet 1941. bre 1939 et le 1% novembre 1940 ne pour- 
4941, a montré le plus parfait mépris du dan | L'amiral de la flotte ront être maintenus après la cessation des 
ger. A été un exemple frapj ant eh +] ! ministre vice-président du conseil, hostilités qu'avec l'autorisation de l'ordi 
se mai! <s cn 9; £ d'obu A cité morltéellemen al DARLAN. départem nt il des médecins. Les int re 
te |! Li Ci u U 3. : se A . ‘ è 
, Le ministre secrélaire d'Etat aux finances, auront un délai de trois mois pour - 
(Annule la citalion à l'ordre >, l'armée | YVES BOUTHILLIER, citer lesdites autorisations. » 
accordée pour le même motif par ordre 660 L Le général d'armée ; ; 3 
: A d r : 1 Vo . C 17 n a | 
du 7 juillet 1941.) ministre secrétaire d'Etat à la guerre, Art. # L amiral de Ja flotte, mini 
| Ds di Gl HUNTZIGER, secrétaire d’Etat à l’intérieur, est chars 
Esp Î s tober I réchi des 1 Se Ê TE ’ 
ee PLANQI + . 2 à RSS 2 de l’exécution du présent décret, qui sera 
) rég, de chasset S l lé ge: 1 CUI uns » d 1" 
la voiture blindée de son chef de peloton, Le hd SE ii publié au Journal officiel de l'Etat fran 
et inséré au Journal officiel.de l'Algérie. 


9 juin 1941, au combat d'Adloun, a fait preuve 


d'adresse et de sang-froid en servant très ju- 
dicicusement ses armes, facilitant ainsi un 
décrochage délicat à travers un feu ennemi 
frès nourri. A été mortellement blessé Île 
3 juin en faisant abriter ses hommes au 


cours d'un bombardement d'une extrême vio- 
Jen ; 
Pour prendre rang du {2 juilet 1941.) 

DERIOBOURG (Augustin), adjudant-chef au 
fe rég, de chasseurs d'Afrique: chef de pelo- 
fon de chars remarquable d'énergie, d'initia- 
tive et de bravoure. Le 16 juin 1941, blessé 
en sortant de son char sous le feu pour dés- 
@nrayer ses armes, à continué à combattre. 
He 19 juin, envoyé de Katana à Moadamye à 
âravers les lignes ennemies, y avant trouvé 
une section d'infanterie encerclée, a dégagé 
eelte unité et l'a ramenée à Damas, franchis- 
Saut tous les barrages. A fait 6 prisonniers 
et pris un canon antichar, S’est de nouveau 
distingué le 20 juin en défendant Mezze pen- 
dant douze heures consécutives, 


DE KOCHANOWKI (Georges), aspirant au 
fle rég. de chasseurs d'Afrique: entraineur 
d'hommes donnant en toutes circonstances 
un superbe exemple d'ailant et d'audace. Le 
47 juin 41941, lors de l'attaque de Kuneitra, 
s'est élancé à la tête d'une poignée d’hom- 
mes à l'assaut d'une barricade batine par un 
feu d'une violence extrême. Menant le com- 
bat jusqu'au corps-à-corps malgré les pertes 
subi a pris pied dans le village, brisant Ja 
résistance de l'adversaire, Au cours du net- 
toyage de la localité, a réduit un noyau de 
résistance, ramenant 200 prisonniers, dont 
d4 officiers. 

Les nominalions ci-dessus comportent l'at- 
tribution de la Croix de guerre avec palme. 

Fait à Vichy, le 21 juillet 1941. 

Gl HUNTZIGER. 


> — _ - — 


fie 
ue. dé 





Commission du rapatriement du personnel 
du Levant, 





L'amiral de la flotte, ministre vice-président 
du conseil, le général d'armée, ministre se- 


crétaire d'Etat à la guerre, et le ministre secré- 





| caux ou dentaires; 


MINISTÈRE DE LA MARINE 





Médaille militaire. 





Par arrêté en date du 23 juillet 1941 de 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à la maärine, commandant en chef des forces 
marilimes françaises, est inscrit au tableau 
spécial de Ta médaille militaire : 

Le quartieramaître torpilleur Martin (Ber- 
nard), mle 1386-C-36, pour faits de guerre. 
A été cité. 


—— -_ —<+e<+- 





Administration centrale. 





Rectifica‘if au Journal officiel du %6 juin 
1911: page 2697, 3e colonne, in Jine, en ce qui 


concerne M. Noiroi, chef de bureau de 2e 
classe; M. Pieve, sous-chef de bureau de 


(pour compter du 
(pour compter du 


2e au lieu de: « 
16 mai 1941) », mettre: « 


1er avril 1941) ». 


classe, 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'INTÉRIEUR 





N° 2977, — Algérie. — Décret du 17 juiliet 
1941 étendant à l'Algérie la loi du 2 avril 
1941 relative à la création ou à l’exten- 
sion de cabinets médicaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 20 mai 1940 relatif à la 
création ou à l'extension de cabinets médi- 





Fait à Vichy, le 17 juillet 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de chef de l'Etat 
français: 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
Al DARLAN, 


rrance, 





6 © &- 


N° 3095. — Décret du 18 juillet 1941 por- 
tant nomination (administration préfec- 
torale). 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l’article 3 du décret du 5 mai 1934, 
modifié par les décrets des 24 juin 1938 et 
2 novembre 1940: 

Sur la proposition de l'amiral de 
flotte, ministre secrétaire d’Etat à l'inté- 
rieur, 


la 


Décrétons : 

Art, 17 M. Aucourt, préfet de 
2e classe, est nommé préfet de 1" elasse 
hors cadres, en remplacement de M. Mat- 
teo-Connet, appelé à d’autres fonctions. 

Art. 2. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 18 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Pa: le Maréchai de France, chef de 

français: 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
A! DARLAN. 


++ 
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Gouvernement général de l'Algérie, 





l'amiral de la fl tte, 
d'Etat à l'intérieur, en 
du 18 juillet 1941, M. rien (Pierre), con 
seiller du gouvernement général de l'Algérie, 
précédemment admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, a élé nommé ller de gou- 
vernement honoraire. 


arrêté de 


Par 


nistre secr ‘taire 


Sal] 


conse 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET À LA JEUNESSE 





N° 3091. —— Décret du 22 juillet 1941 réfor- 
mant les diplômes d'études supérieures 
de droit. 





Nous, Maré hal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu le décert mai 195, modifié les 
7 juillet 1926, 10 juillet 1929 et 23 
1930 : 

Vu l'arrêté du 1° juin 1926; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse, 


t du 


Décrétons : 
Art. 127, — Les articles 3, 4, 5, G et 7 du 
décret du 2? mai 195 modifiés ainsi 
qu'il suit: 


sont 


« Art. 3. — Tes examens pour l'obtention 
des diplômes institués à l'articie 1% com- 
portent une épreuve écrite et une épreuve 
orale. 

« L'épreuve écrite est éliminatoire; elle 
est affertée du coefficient 2. Elle est faite 
en cinq heures dans un lieu clos et 
la surveiliance d'un professeur. Le jury 
fixera la liste des documents qui seront 
mis à la disposition des candidats. 


sous 


« L'épreuve orale est subie devant un 
jury composé de quatre examinateurs. 
Toutefois, lorsqu'un professeur est chargé 
de deux enseignements portant sur des 
malières comprises dans un même ex°- 
men, il peut exceptionnellement interro- 
ger à l'oral les candidats sur chacune de 
ces matières. Le jury est alors réduit à 
trois examinateurs. 

« La durée des épreuves orales est l'une 
heure pour l’ensemble de l'examen. 

« Art. 4. — L'examen pour l'obtention 
du diplôme d’études supérieures de droit 
romain et histoire du droit comporte : 


« 1° Une épreuve écrite consistant dans 
le commentaire d'un texte historique ;uri- 
dique, latin ou français, en 1ppart avec 


les cours spéciaux de doctorat suivis dans 
l’année par le candidat. Cette épreuve 
écrite peut être remplacée par un mémoire 
portant sur un sujet agréé par la faculté, 
déposé par le candidat et soutenu par lui, 
devant un jury de trois professeurs ; 


« 2° Quatre interrogations orales portant 
sur : 

« Le droit romain (deux interragations, 
dont une pourra porter sur les Paudectes) ; 





gation) ; 


1 
privé comporte: 

« 1° Une c »n écrite de 

ayant pour objet soit une di 


np sit 


sertation, soit 


« L'histoire du droit privé ou le drait 
romain des contrats e‘ obligatior une in 
terrogation) ; 

« Au choix du candidat, le droit pénal 
on une inatière de droit privé autre que ‘e 


fig'1- 


si 


droit civil, enseignée à la faculté et 
rant sur la liste prévue à l'article 9 
après (une interrogation). 

« Chacune de ces interrogations est affec- 
tée du coefficient 1. 

« Art. 6. L'examen pour l'obtention du 
dip:ôme d'études supérieures de droit pu- 
blie 

« 1° Une composition écrite de droit ad 
ministratif ayant pour objet soit une dis- 


comp ‘te: 


sertalion, soit une consultation sur un? 
espèce soulevant des questions de principe, 
soit le commentaire d’une décision de ju- 


risprudence présentant le mème caractère; 
« 2° Quatre interrogations orales portant 
sur : 


« Le dr.‘ admini-tratif (une 
tion) ; 


« Le droit constitutionnel ou le droit pu 


{ 


(une interrogation) ; 


interrog à- 


blic général 
« Le droit international public (une in 

terrogation) ; 
« L'histoire di 

gation). 
« Chaci 


it 
coefficient 

d'A: 1, L'examen pour l'obtention 
du diplôme d’études supérieures d'é: 
mie politique comporte : 


1 droit public (une interro- 


1e de ces matières est affectée du 
1. 


on0- 


« 1° Une dissertation ou une composition 
écrite d'économie politique ayant pour 
objet soit 1 commentaire d'un texte, soit 
l'interprétation d'un document statistique. 
Le sujet sera choisi sur un programme éta- 





bli au début de l’année par la faculté; 


« L'histoire du droit privé (une interro- 


« L'histoire du droit pub! \e interro 
gati nn). 

« L’ur ] deux derniët natie 
peut êtr tu Choix du lat, ren 
par une matière d'ordre his ] 
wnce à la f rte 1 dans u Î tab 
sement d'enseignement supérieur pub 
et figurant dans la liste prévue à l’article 9 
CL-apres. 

«a Chacune des q iatre interrogations { 
affectée du coefficient {. 

« {rt D. _— L'exame: poutr l'obtention 
du dipôme d'études supérieures de droit 





une consultation sur une espèce soulevant 
des questions de principe, soit le comme 
taire d'une décision de jurisprudence pr 
sentant le mêèmi iractere ujet À 
choisi sur un programme établi au pui 
de l’année par la faculté et dont l'étendue 
devra être au moins égale au programme 
de droit civil d'une année di nce ; 

« 2° Quatre interrogations orales portant 
sur : 

« Le droit civil 11 nterrogation 

« Le droit commercial ou le droit pén)l 
à l'option du candidat (une interrogation) ; 








D 


3097 





« 2° Quatre interrogations orales portant 


11 
« L'éc “mie politique générale (une in- 
li ion) ; 
L'histoire d loctrie et des faits 
cconomiques (u iterrogalion) ; 
« L'économie et la ég ition financières 
FEERGNT 
« Au choix du candidat, une matière 
] ire économique en \ \ la faculté 
| ins un ut établ ment d'ensei- 
t sun f | til rant sur 
1 te prévue à rticle 9 inri une 
oterrowation) » 
rt, 2. — L'art & du décret du 2 mai 
1925 est modifié ait qu'il t 
«a Art, 8 Il est établi un 1! nt pé- 
{ 1 l'exam 1 ] { VA { } I 1r 
la demande qu'il font lors d Ir pre- 
mière in pi odidats q tu 
lent s à 1 l'étud 1- 
I le droit 1 net d to ] iroit 
et de droit 
« Les épreuves pour btention du di- 
p'üme d'étud supérieur lit examen A 
} portent 
« 4° Une composition écrite de droit civil 
avant pour objet soit une d ‘rtation ou 
l ne nsu'tatior ir ve esnèce csoulevant 
des question le principe, soit lie commen- 
taire d'une d nn de jurisprudet pré 
sentant le mèûn iractère. Le sujet sera 
hoisi sur un programme établ informé: 


[ge 
0 
> 
_ 
[ 


ment aux prescripli 
lessus ; 
«a 2° Quatre 
{ Le 
« L'histoire du 


interrogation 
Iroit romaie une interroga 


jroit privé francça une 


« Le droit ci ine interrogation) ; 

« Le droit pénal ou une matière de droit 
privé autre que le droit civil enseignée 
par la faculté (une interrigalion). 

« Ces interrogations porteront sur ’'es 
programmes prévus en ces matières pour 
les diplômes d'études suntrieures de droit 


romain et d'histoire A+ droit et de droit 


privé, à l'exclusion des contrats, sûretéês 
et obligations. 

« Les épreuves pour l'obtention du di 
plôme d'études supérieures it examen B 
comportent 

« 4° Une épreuve écrite co tant dans 
le mmmentaire d'un texte historique ou 
juridiqu> latin ou français, en rapport 
(à 0 )ur [LL iUX uivis dar l'an- 
née par les candidats, Cette épreuve écrite 


peut être remp! par un mémoire par- 
tant sur 1N sujet igréé par la faculté, 
déposé par candidat et soutenu par ‘ni 
levant un Jury le ** pr fre urs ; 

« 29 Quair iterrogations orales portant 
ir 

« Le droit rom mtrat ûüretés et 
»bligations, une interrogation) ; 

« Le droit civil (contrats, sûretés et obli- 

pour 


gations suivant le programme établi 
le Ain! i 


d'études supérieures de 


S iroit 


LOI 


privé, une inierrogalion),; 
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« Le droit pénal ou le droit commercial 
au choix du candidat (une interrogation) ; 

« L'histoire du droit public ou une autre 
matière d'ordre historique autre que l'his- 
toire du droit privé et le droit romain en- 
seignés par la faculté (une interrogation). 

« Chacune de ces interrogations est af- 
fe tée du coefticient 1. 

« Le régime spécial des diplômes A et B 
pe sera applicable qu'aux facultés qui en 
feront expressément Ja demande », 


Art. 3. — Les articles 14 et 16 du décret 
susvisé sont modifiés ainsi qu'il suit: 


« Art, 14. La notation sera donnée de 
O à 20; la moyenne nécessaire pour l'ad- 
missibilité est de 10, nul ne peut être ad- 
mis définitivement s’il n'a à l’oral un to- 
tal de 40 points ; toutefois le jury peut, par 
délibération spéciale, refuser l'admission 
des candidats qui ont obtenu en une ma- 


tière une note inférieure à 5. L'admissi- 
bilité prononcée à la suite des épreuves 
écrites ne vaut pas pour la session sui- 
vante, 


« La mention « assez bien » est décernée 
aux candidats qui ont obtenu une moyenne 
de 13; la mention « bien » à ceux qui ont 
oblenu une moyenne de 15; la mention 
« très bien » à ceux qui ont obtenu la 
moyenne de 17. 


« Art, 16, — En cas d’ajournement aux 
épreuves d'un diplôme, le candidat ne 
pourra être admis à se présenter de nou- 
veau aux mêmes épreuves qu'après un 
délai de quatre mois, Aucune réduction de 
ce délai ne peut être accordée, 

« A partir du deuxième échec aux 
épreuves d'un diplôme, le candidat est 
ajourné à la session de l’année suivante 
correspondant à celle du dernier échec. 

« Si une option entre plusieurs matières 
est ouverte aux candidate, ce bénéfice ne 
peut les autoriser à être interrogés deux 
fois et à l’occasion de deux dip:ômes dif- 
férents dans une même matière », 


Art, 4. - 
application le 


Le présent décret entrera en 
{er janvier 1942. 

Toutefois, les candidats au doctorat déjà 
titulaires à cette date d'un diplôme d’étu- 
des supérieures pourront conserver pen- 
dant l'année 1942 le bénéfice des disposi- 
tions des articles 3, 4, 5, 6, 7 et 8 du décret 
du 2 mai 1925. 

Ces mêmes dispositions demeurent ap- 
plicables aux candidats qui ont été prison- 
niers de guerre, pendant les deux années 
qui suivent leur libération. 


Art. 5, — Le secrétaire d'Etat à l’éduca- 
tion nationale et à la jeunesse est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 22 juillet 1941. 


PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 





-$ & &- 





N° 3047, — Décret du 20 juillet 1941 relatif 
aux bourses en vue d'études dans les 
établissements d'enseignement primaire 
supérieur et technique. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse, 

Vu le décret du 18 janvier 1887, modifié 
par les décrets des 18 août 1920, 18 août 
1922, 48 août 1927, 23 mars 1938 et 9 avril 
1941 ; 

Vu le décret du 12 février 1926, modifié 
par le décret du 22 février 1941; 

Vu le décret du 12 juillet 1921; 

Vu le décret du 5 juin 1934; 


Vu les arrêtés du 13 mars 1926 et du 
25 mars 1938, 
Décrétons : 
Art. 1e, — L'article 45 du décret susvisé 


du 18 janvier 1887, modifié par les décrets 
des 18 août 1920, 18 août 1922 et 18 août 
1927, en ce qui concerne l’enseignement 
primaire supérieur ; 

L'article 21 du décret susvisé du 12 juil- 
let 1921, modifié par le décret du 5 juin 
1934 et par les arrêtés du 13 mars 1926 et 
du 25 mars 1938, en ce qui concerne l’en- 
seignement technique, 


sont abrogés et remplacés par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Les bourses nationales en vue d’études 
dans les établissements d'enseignement 
primaire supérieur et d'enseignement tech- 
nique, publics et privés, sont conférées aux 
enfants de nationalité française, en raison 
de leur situation de famille et de leurs 
aptitudes. 

« Ces bourses sont de trois sortes: 

« 4° Bourses d’internat ; 

« 2° Bourses de demi-pension; 

« 4° Bourses d'entretien, 

« Ne peuvent obtenir de bourses d'inter- 
nat que les candidats dont la famille n’ha- 
bite ni la localité de l’école à laquelle ils 
sont affectés, ni une localité voisine et 
d'accès facile, 

« Les bourses d'entretien sont attribuées 
aux élèves externes. 

« Les bourses sont attribuées dans l’éta- 
blissement le plus proche du domicile de 
la famille, sauf exceptions justifiées par 
des motifs dûment contrôlés », 


Art. 2, — Le secrétaire d'Etat à l’édu- 
cation nationale et à la jeunesse est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 


Fait à Vichÿ, le 20 juillet 1941, 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
; JÉRÔME CARCOPINO, 


— ee 





N° 3100. — Décret du 22 juillet 1941 fixant 
le traitement du directeur des services 
d'architecture du secrétariat général des 
beaux-arts. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeuness», 

Vu le décret du 7 juin 1930 fixant les 
traitements du personnel de l’administra- 
tion centrale de l'instruction publique; 

Vu la loi du 1% décembre 1940, 


Décrétons : 


Art. {7. — Le traitement alloué au direc- 
teur des services d’architecture du secré- 
tariat général des beaux-arts est fixé À 
112.500 fr. 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat À 
l'économie nationale et aux finances et le 
secrétaire C’Etat à l'éducation nationale et 
à la jeunesse sont chargés, chacun en re 
qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel, 


Fait à Vichy, le 22 juillet 1941. 


PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrélaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 





ee 


Fédération française de cyclisme. 





Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Sur la proposilion du commissaire général à 
l'éducation générale et aux sports, 

Vu la loi du 20 décembre 1910 
l'organisation sportive, 


relative à 


Arrête: 


Art. fer, — M, Chaix est nommé vice-prési- 
dent du comité de direction provisoire de la 
Fédération française de cyciisme (U. F.). 

M. René Touzet est nommé membre du 
comité de direction provisoire de la Fédéra- 
tion française de cyclisme (U. V. F.). 


Art. 2. — Les personnes désignées à l’arti- 
cle 4er du préscat texte exerceront leurs fonc- 
tions à titre bénévole. 


Art, 3. — Le commissaire général à l’édu- 
cation générale et aux sports est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 21 juillet 1941. 

Pour le secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse et par délé- 
gation : 

Le commissaire général 


à l'éducation générale et aux sports, 
BOROTRA, 
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Ecoles nationales professionnelles et écoles 
nationales d'hortogerie. 


Reclificatif au Journal ofjiciel du 21 mai 
1911, page 2268, {re colonne: 
In- Fx- 
ternes ternes, Total 
1° Au lieu de: 
« Limoges 
« Section industrielle.. 30 D À 9%» 
« Section commerciale. 40 x) _— 
Lire : 
« Limoges 
« Section industrielie,. 40 10 } 
Per 4 ès c 119 », 
« Section comimnerciale.. 10 pui] 
2° Au lieu de: 
Oyonnax .......00.00 0 0 2 20 45 », 
Lire : 
« Oyonnax: 
« Section industrielle.., 25 20 | 
« Section cominerciale., 10 10 
—0-0 + 





Concours de 1941 pour l'admission à l’école 
normale supérieure de garçons et aux bour- 
ses de licence. 





SECTION DES SCIENCES 
Groupes I et IE. 


Liste des candidats déclarés admissibles 
aux épreutes orales, 


GROUPE I 


Académie de 


MM. 
Benoit, 
Bloch, 
Brunissen 
Buffard-Moret. 


Académie 


M. Brochier, 


Académie 


Clermont-Ferrand, 


| Jeuffret. 
| Ju] en 
Laforgue, 
Ocwald. 


de Dijon. 


de Grenoble. 


MM P'artureux, 
Caïlewaert, Souriau. 
Debreu, Tarze, 
Mante. 

Académie de Lyon. 

MM. Lanevrie. 
Bor£gy. Main'er. 
Brun l'ourte 
Carré. Protat. 
Feurnel, | Robin. 

Académie de Montpellier. 

MM. | Datibos, 
PBossard, Mussi 
Caro [ le, 
Courdil. | Pascal 

Académie de loiticrs, 
M Gorphe | M. Proust, 


Académie 


M. Sage, 
icadémie 


MM. 
Aucrieux. 
Cara)p. 
Combes 


Genvert, 


(Jean-Marie). 


de Rennes, 


de Toulouse, 


Crousiliac 


Fonivieile, 

Lugol 

Marty {André-Marie 
Péné 


Académie de Paris. 
MM. Lévy ( François - Ber- 
Beauvais. trand), 
Bergerol, Mabile. 
Chouchan. Martin. 
Cortial. Marty (Pierre-Frédéric) 
Coustet, Masson, 
Couturier, Mercier, 
Dambians, Mériel. 
Demarcq. Moiron. 
Detœuf {Jean -Fran- | Pallu de La Barrière. 
çois), Pettelat, 


Dubois (Jean-Eugène). 


Durand 
Flory. 
Fluhr. 
Gandibleu, 
Giraud. 
Guilhamon. 
Huviilier, 
Jeudy. 
Jeuftroy. 
Laballery. 
Larrue. 
Lecronier, 
Lerebour, 


{Max-Adrien), 





Pihouée, 
Pinel. 
Ragot. 
Ricommard, 
Romain. 
Rostand. 
Suardet, 
Svohoda. 
Trocheris. 
Tortrat, 
Turpin. 
Valentin, 
Vuldy, 


Académie d'Aix, 


MM. 
Aimier, 
Aulard, 
Bulin. 
Carrère. 
Chevalerias. 
Dubois (Ernest-Maric). 
Durand (Roger-Joseph) 
Germain, 





Gole, 

Labrunie, 

Laurent. 

Lévy (Claude-Alcide). 
Massoulier, 

Noël. 

Rouinieu (Charles). 
Roussel, 

Vian. 


ACadémie d'Alger. 


MM. 
Bodez, 


1 Lévy 
Nahon. 


Elie). 


Académie de Bordeaux. 


M. Boiteux, 








Académie de Toulouse, 
Candidat étranger. 


M. Le Van Thiem. 


GROUPE II 


Acadérnie de Paris. 
MM. F'uhlinz, 
Locle. Ginai 
Boue soutif. 
Buser, Vorsin. 
Académie de Lyon. 


M. Ecochard. 


Académie de Toulouse, 


M. Camps, 





+. 


Concours de 1941 pour l'admission à l'école 
normale supérieure de jeunes filles et aux 
bourses de licence, 





Liste des candidates admissibles 
aux épreuves orales, 
SECTION DES SCIENCES 

Group: #4IL. 


Académie de Paris. 


Mlle Lacaze, 


Académie de Toulouse, 


Mile Engerbaud. 





—+e+— 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


No 2258 Décret du 29 mai 1941 portant 
création du comité d'organisation de la 
distribution et du commerce des com- 
bustibles pour gazogènes. 


Nous, Maréchal de France, chef de FEtat 
[rancais, 
Vu la loi du 16 août 1940 portant organi- 


sation provisoire de la production indus- 
trielle 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat à 
la production industrielle, 


Décrétons : 


Art. 2 Il est créé un comitk d'orga- 
nsation de la distribution et du commerce 
les combustibles pour gazogencs tels 
qu'i:s ont été définis par la loi du 13 sep- 
tembre 1940, 

Les attributions de ce comité sont celles 
qu détinit l’article ? de la loi du 16 août 


1940 portant organisation provisoire de Ja 
production industrielle. Elles couvrent 
j'activité des personnes physiques où mo- 
ra.es qui assurent la distribution au con- 
somimateur de combustibles pour gazogè- 
nes ou qui en effectuent la vente, après 
les avoir achetés à des producteurs natio- 
aux ou mporlateurs, où à d'autres 
négociante, 


u des 


Le rattachement au comité des entre- 
prises dont l'aclivilé s'exerce aux fron- 
Uiores de la profes 10H 4ä1HSi di lHinie, ou 


dépasse ces frontières, fera l'objet de déei- 
sions du secrétaire d'Etat à la produetion 
industrielle 


loutefois, il n'est pas apporlk de modi- 
fications à Ja compétence des sections de 
l'office central de répartition des produits 
industriels 

Art. 2 Sont nominés membres du 
comité d'organisation de la distribution 
et du commerce des combusübles pour 


razogeones ; 


MM. Maubiane (Jean-Danit président, 
Decesse Etienne) 
Frange (Albert 
Leclerc (Maurice 
Niaf (Andr 
Le président représente le comilé vIs-àe 
vis des autorités et assure xvécution des 
décisions prises par 16 comité 


art. 3 Le comité d'organisation de la 
distribution et du commerce des combus- 
Ub.es pour gazogènes est doté de la per- 
sonnalité civile, I est représenté en jus- 
ce et dans tous les actes de la vie cwile 
par son président qui peut déléguer, à tel 
mandataire de son choix, {out ou partie 


des pouvoirs qu'il tient du présent alinéa, 


Art. 4. Les membres du comité d'or- 
ganisation et leurs collaborats sont 
tenus ret professionnel sous les pei- 
ues prévues par l'article 378 du code pénal. 


urs 


au srût 








.. 
_Y # 
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—— ———— ? nn Q 
it, 5. — Le secrétaire d'Etat à la pro- | Art. 3. — Les demandes d'agrément comme | libles el m'engage à me soumettre, dans le cas 
di dé doses r à da: da l'avion. l'commercant en combustibles pour gazogènes | où je serais agréé, à tou es le s Obligatio 
duction industrielle est chargé de l'exéen LL DS SS + . he ) ds nt fixées par ces textes et à celles qui pourr 
tion du présent décret, qui sera publié au | destinés à la traction automobile devront Lire imposées en application de ceux 
être rédigées conformément au modèle 
Journal officiel donné en annexe du présent arrêté. Elles Fait à ............, 1e ........,,...... 
Fait à Vichy, le 29 mai 1941. ront envoyées avec toutes pièces justifica- st. 
- ves au préfet du département dans lequel 
PH. PÉTAIN. l'installat n de l'établissement de vente es (1) Nom, prénoms, profession, adresse du 
; : a éditer ds demandeu 
de Nereque de France, CN 08 EUR Les préfets étudieront ces demandes, pro- (2) Rayer la menti on in nes. 
f1 ë ‘ : (3 ist soc ii de l'établissement où 4 
5 éderont à toutes les vérifications jugés s né- s'ex Lens #3 Lars das. des « de 
Le secrétaire d'Etat saires et les transmettront revêlues de azogènes. * : 


industrielle, 


à La 


production 
PIERRE PUCHEU, 


Le secrélaire d'Etat aux communieclions, 


JEAN BERTHELOT,. 


— - +0 





Conditions d'agrément des distributeurs 
en combustibles. 


Le secrétaire d'Etat à la production in 
dustrielle, 

Vu la loi du 13 septembre 1910 relative aux 
caracteristiques du combustible pour gaz'yc- 
nes deslinés à la traction automobile ; 

Vu da loi du 18 juil'et 1941 reluive À Ja 
distribution des combustibles pour gazo- 
gent 

Arrète 

Art. 1er, — L'agrément instilwé par ja bi 
du 13 juillet 1M1 pour les distributeurs de 
combustibles pour gazogènes ne pourra être 
accordé que : 

1° Aux producteurs préparateurs en char- 


bon di: bois en forût pr “juisan! plus ‘de 
quinze tonnes par mois; 

2° Aux commerçants français qui dispo- 
sent, au lieu où ils doivent effectuer Ja 
vente, d'un local suffisant pour tenir leur 
stock à l'abri de l'humidité et ayant une 


capacité minima de 50 mèlres cubes et 


une surface minima de 20 mètres carrés. 
Ce local devra être réservé exclusivement à 
la conservation des combustibles pour ga 
genes 

art. 2 Les personnes agréées comme 
distwibuleurs en combustibles pour gazogènes 
de:tinés à Ja traction automobiie seront 
astreintes aux obligations suivanles qui vien- 
nent s'ajouter à celles décou!ant de la 1c- 
gislalie en vigucur pour loute personne 
exerçant un commerce: 

4° Is ne pourront mettre en vente comme 
combustible pour gazogènes que des pro- 
duils conformes à ceux définis par la loi du 
43 septembre 1910 et les arrêtés pris en ap- 
plication de celle<i; 

20 Ils devront signaier l'établissement par 
un panneau standard, visible de l'extérieur, 
dont la description est donnée en annexe du 
présent arrêté; 

3° ls devront afficher visiblement et ex 
térieurement en caractères indélébiles les dé- 
nominations sous lesquelles est mis en 
vente chacun des combustibles et le prix 


de vente kilogramme de chacun de 


ceux-ci; 


réel au 


fo Ils devtont déclarer, avant le 10 de 
chaque mois, au secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle (direction des carbu- 


rants), la quantité de combustible de chaque 
espèce vendue au cours du mois précédent, 
ainsi que les quantités en steck à la fin de 
ce mois. 











d'Etat à la 


srftair 
ecretaire 


ir avis motivé au 
production industrielle (direction des car- 
Dura 

Art. 4 Recevront de plein droit une 
suite favorable les demandes d'agrément 
formulées par les distributeurs en combus 
libles pour 82708 ènes destinés à la traction 
automobile établis à la parution du présent 
rrôté, à la quadruple condition que €es 
nIMmerçants : 


jo Salisfassent aux obligations prévues aux 
irticles 1er et 2 ci-dessus, 
90 Justifient d'un minimum de vente de 
50 tonnes de ces combustibles pendant le 
premier semestre 4939; 

titulaires du panonceau délivré 
sponsabilité et par soins des 
différentes chambres syndicales de l’automo- 
ile aux mécaniciens qualifiés pour le dé- 


l 
pannage et 


» Soient 


la r 


sous les 








l'entretien des véhicules à gazo- 
ÿo Présentent leur demande dans un délai 
de quinze jours à dater de la parution du 
présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 18 juillet 1941 
PIERRE PUCHEU. 
DEMANDE D'AGREMENT 
COMME COMMERÇANT EN COMBUSTIBLES 
POUR GAZOGIWES 

Je soussigné fA)......ossosvososossocss os de 


à titre de producteur préparateur de ‘cherbon 
de bois en forèét — commerçant — (2), ai 
l'honneur &@e solliciter de M. le secrétaire 
d'Etat à la production industrielle, l'agrément 
prévu par la loi du 18 juillet 1941, en vue de 
d'exercer «ous la raison So- 


me permettre 

dale (M. sscdmenadodessseseusones su PRET 
la distribution des combustibles pour gazo- 
vènes suivants (4)................e PEL EPS OT 
dans un établissement situé (5).............. 
et comprenant un local permettant de stocker 
à l'abri de l'humidité au minimum (6)..... . 


mètres cubes de combustibles pour gazogènes. 


déclare avoir vendu dans le cours du 
premier semestre 1939 les quantités de com- 
bustibles pour gazogènes énumérées  ci- 
dessous (9): 


{8) Je 


Je joins à ma demande les pièces sui- 
vantes  (20)5 soossoooseoussusse PPPPPETI TITI TS 


d'établir la réalité de cette 


qui permettent 

déclaration 

Je suis titulaire du SP DNETE délivré 
par (11).......... csoonsvess sde spsoeste 


prouvant que mon établissement es st qualifié 
pol ir le dépannage et l'entretien des véhicules 
à fazopeones, 


Je déclare avoir pris connaissance des dis- 


positions de la loi du 18 juillet 1911 et de 
l'arrêté du 18 juillet 1941 relatifs à la distri- 
bulion des combustibles 
distributeur 


pour gazogènes et à 


l'agrément de en ces combus- 





nature et le tonnage annuel 
le demandeur ei 
la vente: bois, charbon de bois, houille, , 
semi-coke, mélanges de charbon de bois et 
de produits minéraux, combustibles sp 
(dans ce cas, préciser la marque du pro 
(5) Adresse exacte de l'établissement 
(6) mms vid ici la quantité 4 com e 
pour gazogènes qui peut être ‘kée à 
de l hi midi te 
(7) Donner jet 
l'établissement, accompagnée si possib! 
plan coté et donnant les indications suiv 
superficie couverte et non couverte; loca À 
utiliser pour la distribution des combus! 
pour gazogènes: affectant autres lo 
dire st j’établissement comprend des sers 
de dépannage et d'entretien pour les véh 3 
à gazogènes; préciser également si l'in. 1- 
tion est prévue pour distribuer les comb 
tibles pour gazogènes sur la voie publi 
(dans Ce cas, préciser exactement l’empla 
ment où aurait lieu cette distributior 
s’il se trouve à côté des distributeurs de n- 


i 


1) Spécifier Ja 
des combustibles dont 


ne description détaillée de 


des 


bustibles liquides; indiquer les moyens de 
transport dont dispose l'établissement ; è 
s'il est raccordé à la voie ferrée. 

(8) Dans le cas où le demandeur à ? 
obtenir l'agrément de droit prévu par 
üicle 4 de l'arrêté du 18 juillet 1941. 


(9) Donner ici le détail par catégorie des 
combustibles pour gazogènes vendus par l'éla- 
blissement dans le premier semestre 1929 

(10) Enumérer ici les pièces jointes à 
demande et qui permettront de contrôler 
quantités vendues pendant le premier 
inestre 1939 

(11) Indiquer ici la 
a délivré le panonceau et la 
il a été attribué, 


————— ++ 


chambre syndicale qui 
date à laquelle 





Commission interministérielle chargée d'étu. 
dier les demandes d'agrément comme 
distributeurs de combustibles pour gazo- 
gènes. 





Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 18 juillet 1941 
distribution des combustibles 


gènes, 


relative à la 
pour gäazo- 


Arrête 


— La commission intermi- 
à l'article 2 de la loi du 
distribution des 


Article 
nistérielle 


18 juillet 


unique. 
prévue 
1911 relalive à Ja 


combustibles pour gazogènes et chargée 
d'étudier !es demandes d'agrément comme 


distributeurs en combustibles pour gazogènes 
est composé de: 
Un représentant du secrétaire d'Etat à 12 


production industrielle (direction des carbu- 
rant:), président; 

Un représentant du ministre secrélaire 
d'Etat à l'agriculture; 

Un représentant du secrétaire d'Etat aux 


communications ; 


Le président du comité d'organisation de Ja 
distribution des combustibles pour gazo- 
gènes. 

Fait à Vichy, le 18 juillet 1941. 


PIERRE PUCHEU, 





++ 
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Mines. Par 116 du st taire d'Etat au | 
Idate du 3 juin 191, ont été € 1 
[a vés les sta de la © ( d: 
I êté du 10 juillet 4941, M. 1] 1, |mutuels 4 
ir en chef de 2% classe des mines | 
nment chargé à la 1 de B | 
x de l'arrondissement minéra'ogique d | nent 
lux, à élé, à mpter du 1er août 1941, | ( ; 
+ 2 HE ‘ v 1 rr , , " , 
= la uui 1 des 1 à la résidenc« Cabaud t de ” à I! ce 
€ raris 
— tt 0 +—— 
— © &—-—— 
r arrêté du 7 juillet 494, M. Lafay | 
, > 1 D - CRE du 4 10,1 , d 
a éle « du © e de l'arron 
n nt "1 1 ’ ( 5 P s à + ' éx € it u « 
} pt ' ] Y 1 1 " 
| ! Ê u id 10 
{ v°) de à loi du 0 avril 1941. 
+ ++ - LOIRE-INFÉRI i 
Société du l di la ff e dt 
p arrôté du 410 juillet 1951, M. Robert | CI tenay, à Chan'‘enay, 1 09, 
e), ingéni 4 üre de re 4 des | 
l :, précédemment détaché à l'échelon d: - ee 
\ y du secrétariat d'Etat à la productior 
trielle (di on des mines), a été Par arrêté du s« , l'Etat an trava 
cé, à compter du 1e août 1%, de l'in- da d 17 1911 + ’ tr 
\ des fonctions d'ingénieur en chef des ] tat la st é de & 
mines à Bordeaux et du service de l'arrondis ls ci-avri 

serment minéralogique de Bordeaux. 

RE | NU 

{ de secou du personn( d é!a 

| h] | ts I l i { iu -( 

! 
L 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL }2° 1x6 
— ++ 

Sociétés de secours mutueis. Par arrété du secrétaire d'Etat au travail 
2 en date du 18 juin 1951, ont été enregistrés 
et approuvés les statuts des sociétés de se 

Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail !eonrs mutuels ci-anrès: 
en date du 12 février 1941, ont été enregistrés 
et approuvés les statuts de la société de se 
cours muluels ci-après: DORDOGNE 

Caisse de solidarité des postes, télégraphes 
LANDES ét téléphones de la Dordogne, à Périgueux, 

vai : ne 236 

Caisse mutuelle chirurgicale des forges de |” ” 

, Mésiie SEE " ° 
l’Asour, à Tarnos, no 43. RHÔNE 

La Coloniale et la France d'outre-mer, 
Lvon, n° 9569. 

Par arrêté du secrétaire d'Elat au travail +e+ 
en date du 13 mar: 191, ont été enregistrés 
ct approuvés les statuts de la société de se- 
cours mutuels ci-après: Par arrêté âu secrétaire d'Etat au travail en 

à date du 90 juin 1911, ont été enregistrés et 
KORD approuvés Îles slaiuts des ciétés de secours 
mutuels ci-après : 

Société de secours muiuels d'entr'aide de | 
la brasserie du Pélican, à Lille, n° 2455, 

GARONNE ‘HAUTE-) 
— 6 &— 
Société Entre mili'aires non off rs de l'ar 
hi» é . imée de l'air : u'ous r» 

Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail |Mée de l'air, à Tou vos 
en date du 5 mai 1951, ent été enregistrés 
et approuvés les sialuts de la société de se- SEINE 
cours mutuels ci-après: 

{ l 1 11 Î t d 
VIENNE (HAUTE-) | la té Tubophane, à Pa 11538 
in | Mutuelle 4 | d ’ 

Secours au décès des cheminots, à Limoges, |... p ga 4 de ! à + : 

no 240. iricilé a aris € a Seine, à Pa Ï 113 
—— ED — 
—— 46 &-—— 

Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail Par arrêté 4 ie Etat _ 
en aa! — " _. , … | Fr d [en late du ?2 mars 1941, ont élé enregistre 
, N rot es 13 Stat 5 ‘] € societe ? Ce | bn à 
RARE , + = “hrs : [ICS iluls de la société de secours mutuel 
cours mutuels ci-après: or 

D u} > | 
ALPES-MARITIMES SEINE-INFÉRIEURE | 
Les Familles des morts pour la France, à Société des travailleurs chrétiens, à Rouen, | 


Nice. no 391, 
ed D Se -— —— 


n° 678, 


À. © A. 
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music-halls, ir. 
bat en Seine, 


Salaires (théâtres, cinémas, 
ques et établissements de 
Seineet-Uise, Seine-et-Marne). 


uo 


\ L 
d 
? o 
1 
« & ) : 
= \! … 
L 4 - 
t 
1 | 1 
du 1 t } f l 
« i y 1% 
Vu 18 
À | 19 w d ,, 
f 1 r d intes, 
| le 21 1 1999 r M N | | , 
{ r a 1 1 “la ” ntri re 
\ m4 ‘ «! mn À tif 
de ra nl ir | | ns 
yndicales ] lépo ureff du 
tribunal vit de la & tn t du 
L de pr | | 
\ 

\ jer ] dis ar! 
C'é { et ? «} 1 ri ( | il } 1e 
le ?2s"décemb 1937 1 M. 1 V 4 ne, 
conti éfcrendaire à 11 de comptes, 
désigne nin if il en vue du règle- 
ment du diff ] 116 { d i nu 
e1 | ndic a de 4 teur d thé a- 
lres Paris b des théâtres € CrnAtOLTA- 
phiqu c) des mu hails et cirques; d) des 
éta! lt t d bal. d e pa 4 la fédé. 

1t } \'e du ic lé d'autr part; 
r ' € 1 { rar! { re) 
le 91 juillet 14939 par M. Henri Mou!'on, con- 
seiller d'Etat désign omme surarbitre er ue 
du règlement du différ 1 collectif de travail 
ceurvenu entre les anisations syndicales sus- 

. ” 15 
en et en dt ' et 
, dl , tion 
ot Î d ] date 
‘ REX ! ! 4 P ” ini- 
du 

4Q 1! ( 10734 
A Cett xt ‘ t é CP 
’ j ré ’ e 
1 } [ 
4 1 1 1 

A | ” { «lu ] 

I ou 


général 
nC4«t 3 
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œuvre el du ( rt 
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Convention collective de travail des coilaho- 
rateurs de la métallurgie de la région pari- 
s'enne. 


Li ecrélaire d'Etat au travail, 

Sur le rapport du directeur du travail et 
de la main-d'œuvre, 

Vu le chaplire [A Lys du livre Ier du code 
du travail; 

Vu le décret du 16 novembre 1939 relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilités 

Vu l'arrèté du 10 décembre 1940 (Journal 
officiel du 31 décembre 19%10) suspendant la 
consultation de certains organismes consul 
la lif= 

Vu la convention collective de travail du 
49 juillet 1936 concernant les collaborateurs 
de la métallurgie de la région parisienne 
{Seine, Scine-et-Oise) et rendue obligatoire 
par arrété du 29 décembre 4%6 (Journal 


ufliciel du 9 janvier 1937); 

Vu les sentences postérieures à l'accord dn 
27 mai {93S rendues obligatoires par arrêté 
du 1% mars 1%3%% (Journal ofliciel du 19 mars 
4999) ; 

Vu la sentence rendue par M. 
46 juin 1%; 

Vu J'additif à Ja 


Escarra le 


convention intervenu Île 
B avril 1941 cntre le groupement des indus- 
tries métallurgiques, mécaniques et connexes 
de la région parisienne, d’une part, et la fé 
dération nationale des techniciens; Ja fédé- 
ration française des syndicats chrétiens d'em- 
plovés techniciens et chefs de service; les 
syndicat et amicale des chefs de service, ingé- 
aieurs, agents de maitrise et techniciens 
des industries métallurgiques, mécaniques et 
connexes; le syndicat des ingénieurs salariés ; 
l'union des syndicats d'ingénieurs francais, 
d'autre part, déposé au conseil de prud'hom- 
mes de l'uris, 


Arrèle 

Art, der, Les dispositions de l'additif du 
8 avril 1911 à la convention collective de tra- 
vail des collaborateurs de la métallurgfe de 
la région pâfisienne du 19 juillet 1936, qui ont 
pour objet de régler les difficultés soulevées 
par le déclassement que certains établisse- 
ments ont dû faire subir à leurs collahora- 
teurs, sont rendues obligatoires pour les em- 
ployeurs et employés des professions compri- 
ses dans le champ d'application de la con- 
vention {Scine et Seine-et-Oise), 


Art. %, — Cette extension est faite à dater 
de l'entrée en vigueur du présent arrèlé 
pour la durée et aux conditions prévues par 
l'article 1er du décret du 10 novembre 1939. 


et de la 
du 


travail 
l'exécution 


Art. 3, — Le directeur du 
main-d'œuvre est chargé de 
présent arrêté, 

Fait à Paris, le 2 juillet 1941. 
secrétaire d'Etat au travail 
et par délégation: 

Le conseiller d'Etat secrétaire géné- 
ral de la main-d'œuvre et des assu- 


rances sociales, 
MILLION. 


0-0 &————— 


Pour le 





Régisseurs d'avances. 


Par arrôtés du 4 juillet 1941, d'une part, 
est rapporté l'arrêté désignant M. Vivier pour 
assurer les fonctions de régisseur d'avances 
À l'office du travail à Paris, d'autre part, est 
désigné, pour assurer les foncticns de régis- 
seur d'avances audit office, M. Faugeras, con-. 
lrôleur à cet office, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Voirie nationale, 





Par arrêté du 16 juin 1941, ont été décla- 
d'utilité publique et urgentes, dans ie 
département du Nord, diverses opéralions à 
la route nationale no 47. 


rées 


exécuter sur 





—+ 0 + 


institut géographique national, 





Aux termes d’un arrêté, en date du 5 juil- 
let 1941, pris par le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et le 
eccrétaire d'Etat aux communications, Je 
maximum des avances pouvant être consen- 
ties au régisseur d'avance de l'annexe de 
l'institut géographique national à Montauban 
est porté de 115.000 à 365.000 fr. répartis 
comine suit: 

Au titre du matériel: 350.000 fr. 

Au titre du personnel: 15.000 fr. 


— ++ 





Concession de logement. 





Par arrêté du 12 juillet 14941, un logement 
composé de quatre pièces et une cuisine, 
situé dans la maison éclusière de Paray-le- 
Monial, a été attribué à l'ingénieur des tra- 
vaux publics de l'Etat chargé de la subdivi- 
sion de Paray-le-Monial (service du canal äu 
Centre). 

Cette concession est révocable de plein 
droit si les besoins du service l’exigent. Eile 
comporte une retenue de 41.200 fr. sur les 
émoluments du bénéficiaire ; 6e est exclusive 
de toute rétribution pour travaux supplémen- 
taires ou surveillance spéciale. 





6-06 +- 
Ponts et chaussées. 
Par arrêté du 12 juillet 1941, M. Bischoff 


(Jean), adjoint technique des ponts et chaus- 
sées, déclaré admiséible à l'emploi d'ingé- 
nieur adjoint des travaux publics de l'Etat 
(ponts et chaussées) à Ja suite du concours 
complémentaire ouvert en 1928, a été nommé 
ingénieur adjoint des travaux publics de 
l'Etat de 4e classe (cadre local) et affecté 
provisoir2ment dans le département du Rhône, 
au service de la navigation, en remplacement 
de M. Raboutot, ingénieur des travaux pu- 
blics de l'Etat retraité. 

L'effet de ces dispositions 
{er juin 1941. 


———+ 0 &—— 


remontera au 


Par arrêté du 12 juillet 1941, ont été relevés 
de leurs fonctions, à dater du 1er août 1944, 
par application de l'article 1er de la loi au 
17 juillet 1940, les cantonniers dont les noms 
suivent: 

Beaume, cantonnier des ponts et chaussées 
dans le département de l'Ardèche. 

Gargasson, cantonnier des ponts et chaus- 
sées à Auray (Morbihan). 

Jouve (Elie), cantonnier des ponts et chaus- 
sées au col du Festre (Agnières) (Hautes- 
Alpes). 





Rayon (François), cantonnier des ponts eg 
chaussées à Vimoutiers (Orne), 

Renard (Marcel), canlonnier chef à Flers 
del'Orne (Orne). 


— 0 +— 


Par arrêté du 23 juin 1941, M. Debernardv 
(Jules), ingénieur adjoint des travaux pu. 
blics de l'Etat de 1re classe (cadre latéral), 
attaché dans le département de la Loire aw 
service vicinal, a été relevé de ses fonc. 
tions, à dater du 1er juillet 4941, paf appli. 
cation de l’article 4° de la loi du 17 juillet 
1940, et reclassé dans l'emploi d'adjoint 
technique des ponts et chaussées (cadre 
latéral), et affecté, dans le même départe, 
ment, au service ordinaire. 


++ 





Officiers de port. 


Par arrêté en date du 15 Juillet 191, 
M. André (Yves), sous-lieutenant de port sta- 
giaire au service du port autonome de Bor- 
deaux, a été titularisé dans son grade à dater 
du 1er octobre 1939. 

Compte tenu des dispositions de l’article 17 
(8 2) du décret du 28 avril 1928 modifié et 
des bonifications d'ancienneté pour services 
militaires prévues par la loi du 17 avril 494, 
l'arlicle 7 de la loi du 31 mars 1928 et l'arti- 
cle 23 de la loi du 9 décembre 1927, il sera 
compris dans la 2e classe de son grade et son 
ancienneté dans cette classe est reportée au 
4er juillet 1940. 

Le présent reclassement ne comporte pas 
de rappel de traitement pour la période anté- 
rieure au 1° octobre 1940. 


—-e + 





Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 





Par arrêté en date du 21 juillet 14911, M. De- 
nizeau, receveur de 2% classe à Annemasse, 
a été promu chef de bureau central téléphos 
nique de 1re classe à Nice. 








Jugements déoclaratifs d'absence 
(préparatoires). ° 





Par jugement en dale du 28 mars 1941, le 
tribunäl de première instance de la Seine a 
ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence dé Roïlet (Michel), fils de Rollet 
(Xavier-LéopoH) et de Rédot (Marie-Margiie- 
rite-Madeleine), son épouse, né le 2? janvier 
1813 sur l’ancien 7 arrondissement de Paris, 
4, rue d'Anjou, sans autres renseignements, 
domicilié en dernier lieu à Paris, 33, ruc de 
Ménitmontant, disparu courant 1887. 


Par jugement en date du 13 mars 1944, le 
tribuna! de première instance de Fontenay- 
le-Comte a ordonné une enquête à l'effet de 
constater l'absence de Bonnin (Maximilien- 
Alexandre-Clément)}, né à Chaillé-les-Marais 
(Vendée), le 27 novembre 1873, fils de Alexan- 
dre et de Augereau (Marie-Angélique), céli- 
bataire, domicilié en dernier lieu à Chaillé- 
les-Marais, disparu il y a trente ans environ. 


Par jugement en date du 9%3 octobre 1910, 
le tribunal de première instance de Marennes 
a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Favier (Eugène-Jean), né à la 
Tremblade (Charentc-Inférieure), le 153 avril 
1907. céiiba!aire, domicilié en dernier lieu à 
la Tremblade, disparu depuis, pius de quinze 
ans. 
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Par jugement en date du 18 décembre 1910, 


l: tribungl de première inslance de Sens à 
oran une el quête à l« {let &+ constater 
l'absence de Fierre Colas, dit Sosthène né à 
Pont-sur-Yonne, le 17 avril 1850 ‘amputé d'un 
l ancien ouvrier IMüucon, Lara mpeu 
t-seur-Yonne, marié à Pont-sur-Yonne, hi 
G ept nbre 1876, à Marie-Zélu irrua hKe- 
! l, domiciliée en dernier lieu à Pont-sur 
Yonne, disparu err janvier 1% apres avoir 
déclaré qu'il voulait se icider, et, depuis 
cette époque, n'a donné aucune nouvelle, 
Par jugement en date du #4 mar: 1951, 
{ li de premicre Ce 1 Axra) es à 
ordonné UNC viqueu l'ellel de « later 
l'absen «| Colin (R-né-Frar s), cultiva- 
t ivant demeuré A Saint-La t-de-1 
te ‘(M libat le Pierri 
et de \ re Morcl, né à &# (Lau 
le-Terreza le 4 juin 143, de 
acriier i à 4 La lil < gate, 
disparu depuis 1573 


date du 28 février 1941, le 

instance de la Scine à 
à l'effet de constater 
(Paul-Henri), fils de 
de Deherme 


Par jugement en 
tribunal de por uièr 
rdonné une enquête à 
l'absence de Heurtaux 
Hourtaux (Eugène-François) et 


Wenriette-Alphonsine), né à Paris (3e arron- 
nt), le 13 juin 1877, célibalaire, em- 
pk de commerce, domicilié en dernier lieu 


s, 406, rue des Moines, disparu depuis 
it de l'année 1911. 


P jugement date du ? o:tobre 1999, 
le tribunal de première instance de Bâyonne 
rdonné une erquête à l'effet de couslaler 
l'absence de: 19 Jean dit Louis Gthabura, né 
à Saint-Martin-d’Arberoue (Basses-Pyrénées), 
le 23 juin 1881; 2° Pierre Othaburu né à 
Saint-Martin-d'Arberou®, le 13 octobre 1884, 


tous deux célibataires, domiciliés en dernier 

à  Saint-Martin-d'Arberoue, disparus: 
Jean dit Louis Othaburu, il v à environ qua- 
rante ans, et Pierre Othaburu, il y a environ 
Uuente et un ans. 





— ® & 


Jugements déclaratifs d'absence 
(définitifs). 


Par jugement en date du 6 ‘évrier 1941, le 
tribunal de première instance de Quimyerlé 
a déclaré l'absence de Marie-Joséphine Lo- 
zachmeur, née à Moelan-sar-Mer, le 9 mai 
4885, du mariaze de Joseph Lozachmeur et de 
Marie-Anne Buguen, dormiciliée en dernier 
lieu à Great-Fales (Etats-Ums), disparue depuis 
1908, 


» du 11 février 1941, le 
instance de Coutances 
de Beaufñils (Maria-Dési- 
demeurant en dernier 
disparue en raer le 


Par jugement en dat 
tribunal de première 
a déclaré l'absence 
rée), épouse Daulss, 
lieu à Blainville-sur-Mer, 
4 décembre 1926, 





sd @ 


Successions en déshérence. 





Par jugement en date du 9 mai 190, le tri- 
bunal de première instance de Hhijon a, sur 
la requête de l'administration des domaines, 
ordenné les publicalions ct affiches prescrites 
ar l’article 770 du côde civil préalablement 
à l'envoi en possession de la succession de 
Julien-Fernand Baux, ancien pupille de J'as- 
sistance publique, né à Dijon, le 15 mai 1916, 
de père et mère inconnus, domicilié à Dijon, 
21, rue Arthur-Deroye, décédé à lhôpital mi- 
htaire de Vannes, le 14 novembre 1939, céli- 
bataire. 


, 


Par jugement en date du 25 septembre 1940, 
le tribunal de première instance de Dijon a, 
sur la requête de l'administration des domai- 
nes, ordonné les publications et affiches pres- 


criles par l'article 770 du code civil préalable- 





ment à l'envoi en possession de la succession 
de René Lagorgette à Dijon, le 9 décemti 
1917, fils de Lagorzette (Marie), domicilié à 
Saint-Anthot, décédé à Dijon Je 28 mai 1940 
Par jugement en date du 11 avril 1941, le 
tribunal de } nicre le Saint-Dié a 
ir la req im { ] domai 
j pu! ( h s- | 
rites } 710 d ] wr« le- | 
ment à x 1 n | 
le M { I I \ le } n | 
Ï 1 d 1 U 
” | 
| 
Par j nent d du 27 mars 1941, e | 
ri 1 { let € A MR 
r la req « [ER des domi 
es, do s publica t affict $ | 
rité ] L A1 1 iUY au ol ea la | 
ment à vt ] { n | 
de Fardoux (Anzgèle-Céli , Veuve en pren | 
res noces de iCkeïr H i-Lou , * à | 
Arques (Pas-de-Calais), le 26 novembre 186, | 
décédée à Fourmies, en éon don ne %4, | 
rue Baligant prolongée, je {°r oct 1910 
Par jugement en à 1949 | 
le tribunal d: première instance de Lorient | 
a, sur là quête d dm l des 
ia es LI ] | l 
pres ri 3 par { ) du l ivil préa 
blement à 1 in } | el 


0 mars 1871 Le M icilié à ] 
I , décédé à Samnt-Avé le 29 septemt 
1922 

» { ] epl Marie 1 \ ] 
= | 15 domicilié au Pala dl 
elle commu ; octobre 195 

Par jugem nt date du 5 \AI 1941, le 
tribunal de première instal de Troyes a 


sur la requête de l'administration des d 
nes, ordonné les publications et 
criles par l’article 770 du code civil 
blement à l'envoi en possession de la succes- 
sion de Marie-Elisa Bouvier, aliénée non 
terdite, domiciliée à Troyes, 3%, b 


affiches pres 


Viclor-Hugo, et décédée à l'asile de Saint 
Dizier. le 22 janvier 1931. 
Par jugement en date du 4 février 1951, le 


n 
tribunal de première de Si 


Auxois a, sur la 


instance 
requête 


mur-°n 
de l'administration 


des domaine:, ordonné les publications et aff 
ches prescrites par l’article 770 du code civil 
préalablement à l'envoi en possession de la 
succession de Maeric-Jeanne Meulter, 1 à 
Paris, le 26 décembre 1886, ancienne pupille 
de l'assistance publique, décéd 
micile, à saulieu, le 21 juin 1910, 

Par jugement ên date du 5 oelobre 1910, « 
tribunal de première ji [ 1 Ma | 
la requête de l'administration des domain 
ordonné les publications et aff | t 
par l’article 770 du code civil préalableme 
à l'envoi en possession de la s ssion di 





Jean-Baptiste Gaudinière, vet e Juliette-Ca 
roline Géiin, né à Saint-Berthevin (Mavenne 
le 9 avril 1877, en traitement à l'hôpital 


DSV 


Chiatr.que du Mans depuis le 23 roût 194R, 
décédé au Mans, Je 27 janv 1910 

Par jugement en date du G mars 1941, le 
tribunal de première instance. de Mont-de 


Marsan a, sur la requête de l’adminis 
des domaines, ordonné les itions 
prescrites par l'article 770 du 
préalablement à 


tratiar 
t aff 
Code civil 


l'envoi en possession d 


ches 


su ssions de : 
1° Burgurrieu (Berthe), domiciliée à Roque- 
fort, née à Roquefort, le 24 mars 1866, décé- 


dée à R quefort le 17 janvier 1958 : 


_20 Saint-Sevin (J epn) dom 6 À Lazk 
rieuse, né à Lagioricuse, le 25 février 1852, 
cédé à Mont-de-Marsan, le 10 avril 1934; 


3° Dulurq (Marie), domiciliée à Mont 
Marsan, née à Mont-de-Marsan, le 16 sept 
bre 1883, décédée à Mont-de-Marsan. le 17 fé 








vrier 1938; 
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de Ja Compagnie de Soue'ah, appartenant à 
M. Wdouard-Alphonse-Jammes baron de KRoth- 
schild, déchu de la nationalité françalse par 
décret en date du 5 Ssoptembre 196, M. le di- 
recteur de: finances du profectorat, en rem- 
placement de M. l'inspecteur principal, chef 
du service de l'enregistrement à Rabat, pré- 
cédemment commis comme administralcur sé- 
questre par ordonnance en date du 19 février 
1911. 


—————— 


Par ordonnance en date du 28 juin 1941, le 
résident du tribunal de première instance de 
Jasablanca a désigné pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur liquidateur des biens, 
meubles et immeubles, ainsi que les droits in 
corporels appartenant à M. Paul Cauvin, rue 
de Strasbourg, 62, à Casablanca, déchu de 
Ja nationalité française par décret du 27 jan- 
vier 1941, M. 1e directeur des finances du pro- 


tectorat, en remplacement de M. l'inspecteur | 


principal, chef du service &e l'enregistrement 
{ Rabat, précédemment commis comme adrmi- 
nistrateur séquestre par ordonnance du 19 fé- 
vrier 1911. 


—————— 


Par ordonnance en date du ?8 juin 1941, le 
président du tribunal de première instance 
de Casablanca a désigné pour remplir Jles 
fonctions d'administrateur liquidateur des 
droits et intérêts appartenant au Sicur Cauvin 
(Paul), dans la société Comatex Limited, 
ayant <on siège à Gibraltar, mais exerçant 
son activité en zone française du Maroc, M. le 
directeur des finances du protectorat, en rem- 
placement de M. l'inspecteur principal, chef 
du servite de l'enregistrement à Rabat, pré- 
<édemment commis comme administrateur 
séquestre par ordonnance du 2? mai 1911. Cette 
ordonnance a élé rendue comme suite et con- 
séquence d’une ordonnance du 19 février 1911 
plaçant sous séquestre les biens de M. Paul 
Cauvin, déchu de la nationalité française @gar 
décret du 27 janvier 19141. 


Par ordonnance en date du 28 juin 1941, le 
président du tribunal <e première instance de 
Casablanca a désigné pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur liquidateur des biens 
de la société secrète dissoute La Renaissance, 
dont le siège élait à Casablanca, rue Prom, 
M. le directeur des finances du protectorat, 
en remplacement de M. l'inspecteur principal, 
chef du service de l'enregistrement à Rabat, 
précédemment cominis comme administra- 
teur séquestre par ordonnance du 19 février 
4911, 


Par ordonnance en date du 28 juin 1941, le 
| président du tribunal de première instance de 
Casablanca à désigné pour remplir les fonc: 
tions d'administrateur liquidateur des biens 
de la société secrète dissoute Le Phare de la 
Chaouia, dont le siège était à Casablanca, rue 
des Cols-Bleus, M. le directeur des finances du 
protectorat, en remplacement de M. l'inspec- 
teur principal, chef du service de l'enrezis- 
trement à Rabat, précédemment commis 
comme administrateur séquestre par ordon- 
nance du 19 février 1941. 





Par ordonnance en date du 28 juin 1941, le 
| président du tribunal de première instance de 
Casablanca a désigné pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur liquidateur des biens 
de la société secrète dissoute El Bridja, dont 
le siège était à Mazagan, au lieudit « Cha- 
pelle de l'Inquisition », sis dans la cité Portu- 
gaise, M. le directeur des finances du protec- 
| torat, en remplacement de M. Urruligoity, 
receveur de l'enregistrement à Mazagan, pré- 
cédemment commis comme administrateur 
séquestre par ordonnance du 20 septembre 
1910. 











AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l’économie nationale 
et des finances, 





Avis aux porteurs de bons 5 p. 100 à dir ans 
1921 de la caisse nationale de crédit agri- 


cole, 


I a été procédé, le 5 juillet 1941, au minis- 
tère de l'économie nationale et des finances 
(pavillon de Flore), au tirage d’amortisse- 
ment prescrit par l'arrêté ministériel du 
27 juin 19%41. 





Les séries sorties portent les numéros sui- 
vants: 

2, 17, 20, 27, 50, 52, 58, 73, 78, 88, 94, 96, 
102, 113, 127, 433, 145, 150, 166, 1 7 
199, 202, 203, 205, 2:32, 249, 266, 2 
288, 901, 302, 307, 915, 917, 321, 3 
911, 988, 400, Alo: 


CS 





ÆEn conséquence, les bons appartenant aux- 
dites séries ne porteront plus intérêt à comp- 
ter du 15 août 1951 et seront remboursés à 
partir de cette date. 





Sociétés étrangères. 


La société Forges et aciéries de Dilling 
ayant son siège à Dillingsur-Sarre, est, à 
partir du 4 février 1941, réabonnée au timbre 
pour 30.000 obligations 5,50 p. 100, nos 4 » 
00000, d’une valeur nominale de 4.000 fr. 


+ © + 





Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse. 





Avis de vacances de chaires. 


Par arrêté en date du 24 mars 1941, sont 
déclarées vacantes: 

La chaire de médecine légale de la facu!t@ 
de médecine de l'université de Paris (dernier 
titulaire M. Balthazard). 

La chaire de pathologie chirurgicale de Ja 
faculté de médecine de l’université de Paris 
(dernier titulaire M. Mondor). 

Un délai de vingt jours à compter de la pu- 
blicalion du présent arrêté est accordé aux 
candidats pour faire valoir leurs titres. 


—4h@2œ——  — 


Secrétariat d'Etat aux communications. 





Avis de concours. 


Deux concours pour les emplois de canton- 
nier chef des routes nalionales et des che- 
mins re ‘mentaux auront lieu à Agen, les 
8, 9 et 10 septembre 1941. 

Délai d'inscription jusqu'au 9 août 1941. 

Nombre de places vacantes: 

Routes nationales, trois. 

Voirie départementale, deux. 

Le programme des connaissances exigées 
est celui annexé à l'arrêté ministériel du 
18 janvicr 1937 

Pour tous renseignements, s'adresser À 
M. l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées et du éervice vicinal, 17, cours Washing- 
ton, à Agen (joindre un timbre de 4 fr. 30 
pour la réponse), 
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